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La Commission fédérale pour l’enfance et la jeunesse (CFEJ) 
dit NON à l’initiative populaire « Pour des naturalisations  
démocratiques » 
 
La CFEJ s’oppose avec vigueur à l’initiative intitulée « Pour des naturalisations 
démocratiques », soumise en votation populaire fédérale le 1er juin prochain. Dans le 
cadre de leur campagne, les partisans de cette initiative prennent scandaleusement 
prétexte de cette votation pour stigmatiser des problématiques qui au mieux n’ont rien 
à voir avec le texte proposé (violence juvénile, intégration des jeunes étrangers), et au 
pire ne sont fondées sur aucune réalité (rapport entre la délinquance et les personnes 
naturalisées). 
 
La naturalisation suisse est généralement perçue par les jeunes comme un symbole d’une 
intégration réussie dans leur pays d’accueil. C’est la raison pour laquelle la procédure qui 
l’encadre doit être exempte de toute discrimination. Or le texte de l’initiative introduit au plan 
constitutionnel un régime arbitraire qui conduit précisément à des discriminations selon 
l’origine (exemple des patronymes à consonance yougoslave à Emmen / LU) ou à des 
privilèges selon la classe sociale. 
 
Les jeunes sont très sensibles au caractère impartial des procédures publiques, comme ils 
sont au moins aussi sensibles à la motivation qui sera donnée à un éventuel refus à l’issue 
de ces procédures. Dans ce contexte, les modifications de procédure introduites par 
l’initiative – prévoyant notamment un vote de naturalisation à bulletin secret et l’impossibilité 
de faire recours – sont choquantes et scandaleuses; elles désécurisent des jeunes en 
attente de confiance vis-à-vis des autorités. 
 
Aujourd’hui, la Suisse a besoin de tous les jeunes. Ne serait-ce que parce que les forces de 
travail indigènes diminuant, il est vital pour l’économie de pouvoir compter sur l’apport de 
l’immigration. Mais bien au-delà de cela, la non-naturalisation arbitraire de jeunes investis 
dans leur pays d’accueil pourrait être perçue par ceux-ci comme un signal politique et 
culturel dévastateur, lui-même générateur de tensions. 
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